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M. LE PRÉSIDENT : 
Bonjour à tous.

Monsieur le Greffier d’audience, je vous prie d’annoncer l’affaire inscrite au rôle de la Chambre ce matin. 

M. DIALLO :
Merci, Monsieur le Président.

La Chambre d’appel du Tribunal pénal international pour le Rwanda, composée du Juge Liu Daqun, Président, Juge Mehmet Güney, Juge Fausto Pocar, Juge Andrésia Vaz et Juge Carmel Agius, siège ce jour, mardi 9 octobre 2012, en audience publique, pour rendre l’Arrêt dans l’affaire Le Procureur c. Jean‑Baptiste Gatete, affaire no ICTR‑00‑61‑A.

Je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Je vous remercie également.

Monsieur Gatete, pouvez‑vous suivre la procédure dans une langue que vous comprenez ?
(M. Gatete se lève) 

M. GATETE :

Oui. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Je vous remercie. 

Veuillez vous asseoir.
(M. Gatete s’exécute) 

Je voudrais à présent inviter les parties à se présenter. Nous commencerons par le Conseil de Monsieur Gatete.

Me POULAIN :

Je suis Maître Marie‑Pierre Poulain, Conseil principal de Monsieur Gatete. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Je vous remercie. 

Le Procureur à présent. 
M. ARGUIN :
Monsieur le Président, au nom du Bureau du Procureur, moi‑même, James Arguin, chef ALAD, Inneke Onsea, Conseil d’appel principal, Mara Cheikh Tidiane, Christiana Fomenky, tous du Bureau du Procureur. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Merci.

La Chambre d’appel siège aujourd’hui en l’affaire Jean‑Baptiste Gatete c. Le Procureur.

Monsieur Gatete et le Procureur ont interjeté appel du Jugement prononcé en l’espèce le 29 mars 2011 par la Chambre de première instance III du Tribunal. 

Conformément à l’ordonnance portant calendrier du 4 septembre 2012, la Chambre d’appel va à présent prononcer son Arrêt.

Le présent résumé n’aborde pas toutes les questions traitées dans l’Arrêt dont il se limite à présenter les points essentiels.

De plus, il ne fait aucunement partie de l’Arrêt officiel de la Chambre, qui seul fait foi, et dont le texte sera distribué aux parties à la fin de la présente audience.

Gatete est né en 1953 dans le secteur de Rwankuba, commune de Murambi, préfecture de Byumba au Rwanda.

Bourgmestre de la commune de Murambi entre 1982 et 1993, il est devenu, en avril 1994, Directeur au Ministère de la famille et de la promotion féminine.

La Chambre de première instance a conclu que la responsabilité de Gatete était engagée au regard de l’Article 6.1 du Statut du Tribunal, en raison du massacre de Tutsis dans le secteur de Rwankuba le 7 avril 1994, à la paroisse de Kiziguro le 11 avril 1994, et à celle de Mukarange le 12 avril 1994.

Par conséquent, elle l’a déclaré coupable de génocide et d’extermination constitutifs de crime contre l’humanité et lui a imposé une peine unique d’emprisonnement à vie.
La Chambre d’appel a entendu les parties et leurs arguments le 7 mai 2012.

Monsieur Gatete soulève cinq moyens d’appel en contestation des déclarations de culpabilité et de la peine prononcée contre lui.

1 : Violation alléguée du droit de Gatete d’être jugé sans retard excessif.

Dans son premier moyen d’appel, Monsieur Gatete fait grief à la Chambre de première instance d’avoir commis des erreurs de droit et de fait en ce qu’elle a conclu que son droit d’être jugé sans retard excessif n’avait nullement été violé. 

Il demande à la Chambre d’appel d’annuler toutes les condamnations prononcées contre lui ou, à défaut, réduire le quantum de sa peine vu le préjudice qu’il a subi à cause du retard de plus de sept ans enregistré pendant la phase préalable au procès.

La Chambre d’appel considère que la Chambre de première instance a eu tort de conclure que la durée de la détention provisoire de Monsieur Gatete n’était pas excessive, étant donné que celle‑ci a expressément relevé que le comportement du Procureur et des autorités compétentes avait créé, pendant la phase préalable du procès, un retard difficile à expliquer ou à justifier.

En outre, c’est à tort que la Chambre de première instance a conclu que l’affaire de Monsieur Gatete était suffisamment complexe pour justifier, en partie, un retard de plus de sept ans dans la phase préalable au procès.

Nonobstant l’intervalle de temps nécessaire à la conduite des procédures préalables au procès et le fait que l’affaire avait fait l’objet d’une demande de renvoi au Rwanda en vertu de l’Article 11 bis du Règlement, la Chambre d’appel considère que la durée de ce retard était disproportionnellement supérieure au délai raisonnable fixé pour une telle affaire dont la portée et l’ampleur sont relativement limitées et constituent en soi un préjudice.

En conséquence, la Chambre d’appel conclut que le droit de Monsieur Gatete d’être jugé sans retard excessif a été violé et accueille son premier moyen d’appel.

2 : Violation alléguée du droit de Gatete à un procès équitable en ce qui concerne le transport sur les lieux.

Dans son deuxième moyen d’appel, Monsieur Gatete fait grief à la Chambre de première instance de n’avoir pas respecté les normes minimales d’équité dans le cadre du transport sur les lieux et, de ce fait, estime que la Chambre d’appel devrait annuler les condamnations prononcées contre lui. 

Monsieur Gatete conteste la manière dont s’est déroulé le transport sur les lieux dans le secteur de Rwankuba et dans les paroisses de Mukarange et de Kiziguro. 

Pour les motifs exposés dans l’Arrêt, la Chambre d’appel conclut que Monsieur Gatete n’a pas démontré que la Chambre de première instance a commis une erreur quelconque dans le cadre de ce transport sur les lieux, ni que son droit à un procès équitable a été violé à cet égard.

En conséquence, le deuxième moyen d’appel de Monsieur Gatete est rejeté dans son intégralité.

3 : Erreur alléguée relativement aux constatations de la Chambre.

Dans son troisième moyen d’appel, Monsieur Gatete reproche à la Chambre de première instance d’avoir commis de nombreuses erreurs de droit et de fait dans l’appréciation par elle faite des éléments de preuve relatifs aux faits survenus dans le secteur de Rwankuba et dans les paroisses de Kiziguro et de Mukarange. 

Pour les motifs exposés dans l’Arrêt, la Chambre d’appel conclut que Monsieur Gatete n’a pas démontré que la Chambre de première instance s’est trompée dans l’évaluation par elle faite de la preuve.

En conséquence, son troisième moyen d’appel est rejeté dans son intégralité.

4 : Erreur de droit alléguée relativement au cumul des modes de responsabilité.

Dans son quatrième moyen d’appel, Monsieur Gatete soutient que la Chambre de première instance a commis des erreurs de droit et de fait en ce qu’elle a conclu que le même comportement caractérisait la planification, l’incitation, le fait d’ordonner, la commission dans le cadre d’une entreprise criminelle commune ainsi que l’aide et l’encouragement, et l’a déclaré coupable sur cette base. 

En outre, pour chacun des faits dont il a été déclaré coupable, Monsieur Gatete fait valoir que ni les éléments de preuve produits, ni l’application des principes juridiques appropriés n’autorisent à conclure qu’il a participé au meurtre par la planification, le fait d’ordonner ou la commission dans le cadre d’une entreprise commune, et ce, dans le cadre du secteur de Rwankuba, l’aide et l’encouragement. 

Il soutient également que la Chambre de première instance a eu tort de conclure qu’il avait planifié les crimes commis pour chacun des faits visés.

En ce qui concerne chacun des trois faits dont Monsieur Gatete a été reconnu coupable, la Chambre de première instance a conclu que la participation de celui‑ci à une entreprise criminelle commune de forme élémentaire décrivait très justement son comportement criminel. 

Toutefois, elle a également constaté que les éléments de preuve produits l’autorisaient à conclure qu’il avait planifié, incité à commettre, ordonné ainsi qu’aidé et encouragé les crimes.

Considérant le manque de clarté du Jugement de première instance sur ce point, la Chambre d’appel retient que les conclusions dégagées par la Chambre de première instance relativement à la planification, l’incitation, le fait d’ordonner ainsi que l’aide et l’encouragement étaient secondaires, visaient à décrire pleinement le comportement de Monsieur Gatete et devaient être pris en compte pour déterminer la peine.

En conséquence, malgré l’ambiguïté relevée, elle note que la Chambre de première instance ne l’a déclaré coupable que du seul chef de commission par participation à une entreprise criminelle commune des crimes perpétrés dans le secteur de Rwankuba et dans les paroisses de Kiziguro et de Mukarange. 

Dans ce cas, la Chambre doit uniquement déterminer si la Chambre de première instance a commis une erreur en concluant que les éléments constitutifs de l’entreprise criminelle commune avaient été établis. Aussi, déclare‑t‑elle sans objet les arguments de l’Accusé pour le surplus.

Pour les motifs exposés dans l’Arrêt, la Chambre d’appel conclut que Monsieur Gatete n’a pas démontré que la Chambre de première instance a commis une quelconque erreur en le tenant pour responsable d’avoir participé, dans le cadre d’une entreprise criminelle commune, aux massacres perpétrés dans le secteur de Rwankuba et dans les paroisses de Kiziguro et de Mukarange. 

En conséquence, le quatrième moyen d’appel de Monsieur Gatete est rejeté dans son intégralité.

5 : Erreur alléguée relativement à la détermination de la peine.

Dans son cinquième moyen d’appel et subsidiairement à l’annulation des déclarations de culpabilité prononcées contre lui, Monsieur Gatete fait valoir qu’une réduction de peine se justifie au regard des violations de son droit à un procès équitable et des erreurs commises par la Chambre de première instance dans l’appréciation des circonstances aggravantes. 

La Chambre d’appel tient à rappeler qu’elle a accueilli le premier moyen d’appel de Monsieur Gatete concernant son droit d’être jugé sans retard excessif.

Elle conclut également que la Chambre de première instance a versé dans l’erreur pour avoir pris en compte « tel fait » dans l’appréciation de la gravité de l’infraction, tout en le considérant comme une circonstance aggravante distincte.

La Chambre d’appel estime que la Chambre de première instance ne s’est pas trompée dans l’appréciation par elle faite des autres circonstances aggravantes. Elle examinera l’éventuel incidence de ces conclusions avant le prononcé du dispositif de l’Arrêt.

Je passe maintenant à l’unique moyen d’appel soulevé par le Procureur.

Le Procureur fait valoir que la Chambre de première instance a commis une erreur de droit pour n’avoir pas déclaré l’Accusé coupable d’entente en vue de commettre le génocide et prie la Chambre d’appel de retenir sa culpabilité de ce chef.

La Chambre d’appel fait observer que c’est la première fois qu’elle est appelée à se prononcer sur la question de savoir si un Accusé peut être déclaré coupable à la fois de génocide et d’entente en vue de commettre le génocide.

Elle conclut que la Chambre de première instance n’a pas eu tort de dire que ces crimes sont distincts de même que les faits qui les sous-tendent.

Néanmoins, la Chambre d’appel estime — le Juge Agius étant en désaccord sur ce point — que la Chambre de première instance a commis une erreur de droit pour n’avoir pas déclaré l’Accusé coupable d’entente en vue de commettre le génocide sous le chef 3 de l’Acte d’accusation.

Elle considère qu’une Chambre de première instance est tenue de prononcer les déclarations de culpabilité pour tous les crimes distincts ayant été établis afin de rendre pleinement compte du comportement criminel de l’Accusé.

La Chambre d’appel conclut donc — le Juge Agius étant en désaccord sur ce point — qu’en déclarant Monsieur Gatete coupable du seul chef de génocide alors que sa responsabilité pénale a été retenue pour l’entente en vue de commettre le génocide, la Chambre de première instance ne l’a pas tenu pour responsable à raison de l’ensemble de ses actes qui comprenaient le fait d’avoir conclu un accord illicite en vue de commettre le génocide.

La Chambre d’appel tient à rappeler — le Juge Pocar étant en désaccord sur ce point — qu’il est de jurisprudence constante qu’un nouveau verdict de culpabilité peut être rendu au stade de l’appel. 

Elle rappelle également que la Chambre de première instance tient pour établis les faits qui 
sous-tendent les éléments constitutifs de l’entente en vue de commettre le génocide. 

La Chambre d’appel — les Juges Pocar et Agius ayant marqué leur désaccord sur ce point — déclare l’Accusé coupable d’entente en vue de commettre le génocide à raison des faits survenus dans le secteur de Rwankuba et dans les paroisses de Kiziguro et de Mukarange.

Le Procureur n’ayant pas demandé que la peine soit alourdie suite à cette condamnation supplémentaire, la Chambre d’appel estime qu’il n’est pas lieu de se pencher sur l’incidence que celle‑ci pourrait avoir sur la peine.

En conséquence, la Chambre d’appel — le Juge Pocar ayant émis une opinion partiellement dissidente et le Juge Agius une opinion dissidente — accueille le moyen d’appel soulevé par le Procureur.

Je passe à présent à l’incidence des conclusions de la Chambre d’appel sur la peine imposée à Monsieur Gatete.

La Chambre d’appel a confirmé les déclarations de culpabilité prononcées contre Monsieur Gatete pour génocide et extermination constitutive de crime contre l’humanité à raison du massacre de Tutsis dans le secteur de Rwankuba le 7 avril 1994, à la paroisse de Kiziguro le 11 avril 1994 et à celle de Mukarange le 12 avril 1994. 

La Chambre d’appel a également conclu que la Chambre de première instance a eu tort de prendre en compte « tel fait » dans l’appréciation de la gravité de l’infraction tout en le considérant comme une circonstance aggravante distincte. 

La Chambre d’appel estime que l’erreur consistant à prendre en compte deux fois le même fait n’entraîne pas une réduction de la culpabilité globale de Monsieur Gatete qui appellerait l’imposition d’une peine moins lourde. 

En conséquence, aucune réduction de peine ne se justifie sur cette base.

Ayant examiné l’ensemble des éléments pertinents, la Chambre d’appel conclut que l’emprisonnement à vie est la peine appropriée à infliger à Monsieur Gatete compte tenu de toutes les déclarations de culpabilité qui ont été confirmées. 

Toutefois, elle rappelle avoir conclu que le droit de Monsieur Gatete d’être jugé sans retard excessif a été violé, et qu’en l’espèce, la durée du retard enregistré pendant la phase préalable au procès constitue en soi un préjudice. 

La Chambre d’appel tient à rappeler que toute personne dont les droits ont été violés dispose d’un recours utile selon les termes de l’article 2.3 a) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

Elle est convaincue que l’imposition d’une peine à temps qui par définition est moindre que l’emprisonnement à vie est la réparation appropriée à accorder à Monsieur Gatete pour la violation de ses droits. 

Pour décider de cette peine, la Chambre tient compte de sa conclusion selon laquelle Monsieur Gatete n’a pas démontré qu’il avait subi un préjudice dans la préparation de sa défense ou la présentation de ses moyens de preuve.

Ayant examiné la gravité des crimes pour lesquels les déclarations de culpabilité prononcées contre Monsieur Gatete on été confirmées et tenant compte de la violation de ses droits, la Chambre d’appel annule la peine d’emprisonnement à vie qui lui a été imposée.

J’invite à présent Monsieur Gatete à se lever pendant que je donne lecture du texte intégral du dispositif de l’Arrêt.
(M. Gatete s’exécute)

Dispositif. 

Par ces motifs, la Chambre d’appel, en application des Articles 24 du Statut et 118 du Règlement, siégeant en audience publique, vu les écritures respectives des parties et les arguments qu’elles ont présentés à l’audience du 7 mai 2012 ;

Accueille le premier moyen d’appel de Jean‑Baptiste Gatete et déclare que son droit d’être jugé sans retard excessif a été violé ;

Accueille en partie le cinquième moyen d’appel de Jean‑Baptiste Gatete et déclare que la Chambre de première instance a eu tort de prendre en compte « tel fait » dans l’appréciation de la gravité des infractions tout en le considérant comme une circonstance aggravante distincte ;

Rejette le recours de Jean‑Baptiste Gatete pour le surplus ;

Accueille — le Juge Pocar ayant exprimé une opinion partiellement dissidente et le Juge Agius une opinion dissidente — le moyen d’appel soulevé par le Procureur ; 

Et déclare — les Juges Agius et Pocar ayant marqué leur désaccord sur ce point — l’Accusé coupable d’entente en vue de commettre le génocide à raison des faits survenus dans le secteur de Rwankuba et les paroisses de Kiziguro et Mukarange ;

Confirme les déclarations de culpabilité prononcées contre Jean‑Baptiste Gatete pour génocide et extermination constitutive de crime contre l’humanité à raison du massacre de Tutsis perpétré dans le secteur de Rwankuba le 7 avril 1994, à la paroisse de Kiziguro le 11 avril 1994 et à celle de Mukarange le 12 avril 1994 ;

Annule la peine d’emprisonnement à vie infligée à Jean‑Baptiste Gatete par la Chambre de première instance, et impose une peine de 40 ans d’emprisonnement. Déduction faite conformément aux Articles 101 C) et 107 du Règlement du temps qu’il a déjà passé en détention depuis son arrestation le 11 septembre 2002 ;

Déclare que le présent Arrêt est immédiatement exécutoire en application de l’Article 119 du Règlement ;

Et ordonne que, conformément aux Articles 103 B) et 107 du Règlement, Jean‑Baptiste Gatete demeurera sous la garde du Tribunal en attendant son transfert vers l’État où il purgera sa peine.

Le Juge Pocar joint une opinion partiellement dissidente. 

Le Juge Agius joint une opinion dissidente.
Monsieur Gatete, vous pouvez vous rasseoir. 
(M. Gatete s’exécute)

Le Greffe remettra aux parties des expéditions de l’Arrêt.

(Le greffier d’audience s’exécute)

La procédure d’appel est déclarée close dans la présente affaire. 

L’audience est levée. 
(Levée de l’audience : 10 h 30)
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